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I Sonvention rela&ve aux droits de 1 enfant 

L'Asse&lée aén&alQ, 

Se8 réSOlutfo~S antérieures, de même que celles de la Commission des 
droits de l’homme et du Conseil économique et social, portant sur la question d’une 
convention relative aux droits de l’enfant, 

Raooelant en oarticulier sa tésalution 4412s du 20 novnmhro 1099, ~PF la~~~~lin - .-e.-e- -- 
elle a adopté et ouvert à la signature, 

=-- --=----w 
à la ratification et à l'adhésion la 

Convention relative aux droits de l'enfant et invité tous les Etats Membres & 
envisager de signer et de ratifier la Convention ou d’y adhérer, à titre 
prioritaire, 
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. Reaffirmant que les droits de l'enfant nécessitent une protection spéciale et 
exigent une amélioration constante de la condition des enfants dans le monde 
entfer, ainsi que leur épanouissement et leur éducation dans un état de paix et de 
sécurité, 

. . t avec une profs& rJreoccuo&Q9D que, dans de nombreuses régions du 
monde, la situation des enfants demeure critique en raison de conditions sociales 
laissant à désirer, de catastrophes naturelles, de conflits armés, de 
l'exploitation, de l'analphabétisme, de la faim et des infirmités, et convaincue de 
la nécessité de mener d'urgence une action nationale et internationale efficace, 

Consciente de l'importance du rôle que le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance et l'organisation des Nations Unies ont & jouer pour ce qui est de 
promouvoir le bien-être et l'épanouissement de l'enfant, 

ç-Q que la Convention relative aux droits de l'enfant, en tant que 

réalisation normative de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des 
droits de l'homme, est une coniribution positive à la protection des droit8 de 
l'enfant et à 8on bien-être, 

. Accueillant avec satisfaa l'heureuse conclusion du Sommet mondial pour les 
enfants, tenu à New York les 29 et 30 septembre 1990, en particulier de l'adoption 
dc la Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 

développement de l'enfant et du Plan d'action pour l'application de la Déclaration 
mondiale en faveur de la survie, de la protection et du développement de l'enfant 
dans les années 90 A/, et soulignant la nécessité de donner suite au Sommet aux 
niveaux national et international. 

Enc!ouraq& par le fait qu'un nombre sans précédent d'Stats ont jusqu'à présent 
signé la Convention et y sont devenu8 parties témoignant ainsi de la volonté 
largement partagée d’oeuvrer à promouvoir ët à protéger les droits dë l'enfant, 

1. prend au avec satisfaction du rapport du Secrétaire général 8ur l'état 
de la Convention relative aux droits de l'enfant 21; 

2, &3 félicite vivem8af de l'entrée en vigueur de la Convention le 
2 septembre 1990, qui marque un jalon important dans les efforts aépi0yé8 au plan 
international pour promouvoir le respect universel des droits de l'honnne et des 
libertés fondamentales; 

3. mnrfme sa aa- devant le nombre d'Stat8 qui ont signé et ratifié 
la Convention ou y ont adhéré depuis qu'elle a été ouverte à la signature, à la 
rgatif&cg&tice *c & l'@&&g&^g 10 20 jgmdw 1000! 

A/ A/45/625, annefe. 
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4. Bnaagg tous les Etats qui ne l'ont pas ewzore fait & signer et à ratifier 
la Convention, ou à y adhérer, à titre prioritaire; 

5. &&q le Secrétaire général de fournir les moyens et l'aide nécessaires à 
la diffusion d'informations sur la Convention et sur son application en vue de 
promouvoir la ratification de la Convention ou l'adhésion à celle-ci: 

6. &Q qu'il importe que les Etats parties se conforment très 
strictement aux obligations qu'ils ont contractées en vertu de la Convention: 

7. Feconnaît l'importance que revêt la création du Comité des droits de 
l'enfant en tant que mécanisme indispensable pour surveiller l'application 
effective des dispositions de la Convention: 

8. m le Secrétaire général de mettre à la disposition du Comité des 
droits de l'enfant le personnel et les installations nécessaires pour qu'il puisse 
s'acquitter efficacement de ses fonctions; 

9. &&t;e les organismes et les organisations des Nations Unies ainsi que 
les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à redoubler 
d'efforts afin d'assurer la diffusion d'informations sur la Convention et d'en 
promouvoir la c~>mpréhensioo; 

10. a le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-sixième session 
un rapport sur l'état de la Convention relative aux droits de l'enfant; 

11. péefde d'examiner le rapport du Secrétaire général à sa quarante-sixième 
session, au titre de la question intitulée "Application de la Convention relative 
aux droits de l'enfant". 


